
Un déjeuner avec le garde des Sceaux ou le
lancement de la campagne de mobilité des CPIP ? Certaines

organisations syndicales ont fait leur choix !

Le 5 mars prochain, le CSA AP devait (enfin!) se pencher sur la note de mobilité des CPIP.
Pourtant, la discussion de ce sujet crucial pour l’ensemble des CPIP est une nouvelle fois reportée.
En effet, certaines organisations syndicales ont ainsi fait le choix, plutôt que de défendre les
intérêts des agents en instance d’accepter une… invitation à déjeuner avec le Garde des
Sceaux ! 

Un choix incompréhensible pour la CGT IP au regard des enjeux pour les CPIP !

Pour rappel, ces mêmes organisations syndicales ont demandé le report de l’étude de la note lors de
sa présentation au CSA AP le 6 février, puis on fait le choix de boycotter le CSA AP du 18 février et
préfèrent aujourd’hui aller se remplir le ventre, plutôt que siéger à une instance dont le sujet est en
attente depuis un mois !

Faut-il rappeler à ces OS que des agents, qu’elles disent représenter, attendent avec
impatience l’ouverture de la campagne de mobilité ?

Faut-il rappeler à ces OS que des enjeux familiaux et professionnels se jouent avec la
mobilité ?

Rappelons-le, la note de mobilité a bien été validée au CSA IP qui s’est tenu... le 5 février ! Et n’en
déplaise à certains, le CSA IP a toute compétence pour statuer seul sur les sujets dédiés
exclusivement aux CPIP. 
Aussi, depuis cette date, l’administration avait toutes les cartes en mains pour lancer la campagne
de mobilité des CPIP au titre de l’année 2025 mais a préféré céder aux demandes de certains de ses
alliés syndicaux, au détriment du respect des agent.e.s. Puissent-ils se rendre compte un jour que
leur fidélité est à sens unique. 

Quant au ministre de la Justice, il fait une nouvelle fois preuve de son absence de considération
pour les personnels des SPIP puisque le courrier à ce sujet qui lui a été adressé par la CGT IP le 14
février reste à ce jour sans réponse. 

Alors que cela ne fait plus de doute, la campagne de mobilité des CPIP ne pourra pas être
lancée début mars comme initialement prévue, il appartiendra à notre administration et à

certaines organisations syndicales d’assumer leurs choix devant les agents.

La CGT IP continuera de lutter pour que les droits des agents soient respectés et pour
défendre le droit à une mobilité transparente et équitable pour toutes et tous !
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